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OBSERVATIONS 

Sur  le  rapport  fait  a V Assemblée  Natio- 
nale , sur  le  projet  de  rendre  navigables 
les  rivières  de  Juine  , d’ Essonne  et  du 
Remard , et  sur  un  nouveau  Canal  a ^ 
construire  d’Orléans  ci  Paris , présen- 
té par  les  sieurs  D ranci , Gerderet  et 
compagnie. 

\ 


Je  comptois  parler  sur  ce  projet,  et  dë^ 
montrer  à T Assemblée , que  les  bases  di^' 
rapport  qu'on  lui  a fait , sont  de  la  plus 
haute  et  de  la  plus  évidente  insuffisance 
pour  ne  pas  dire  plus.  J’avois,  à cet  effet 
rédigé  à la  hâte  mon  opinion;  je  la  faisois 
imprimer  pour  la  distribuer;  je  croyois 
que  cette  affaire  seroit  traitée  à Tune  des 
séances  du  soir  ; on  les  suprime  le  mer-; 
credi  17  août , et  le  jeudi  18  , à feutrée  de 
la  séance , on  présente  ce  rapport , qui 
n'avoit  point  été  annoncé  la  veille , et  le 
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décret  proposé  , passe  avec  précipitai  ion. 
J’étois  retenu  chez  moi , par  une  indispo- 
sition ; je  n’ai  pu  alors , payer  le  tribut  que 
je  dois  à la  vérité  , au  bien  public  , et  à 
l’Assemblée:  je  le  paye  aujourd'liui  i8 
août  1791  : je  conjure  les  membres  de 
l’Assemblée  de  lire  mon  opinion  , de  ré- 
fléchir sur  le  rapport^  et  de  le  comparer 
avec  ce  que  je  dis  ; ils  verront  peut-être  , 
que  leur  religion  fut  surprise  , que  l’imn- 
neur  de  l’Assemblée  exige  que  ce  décret 
soit  suspendu  , jusqu’à  ce  que  l’on  ait  pris 
des  informations  ultérieures. 

Je  le  dis  liautement  : la  constitution'  est 
violée  , par  ce  décret  ; la  constitution  ga- 
rentit  l’inviolabilité  des  propriétés  , ou  la 
juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont 
la  nécessité  publique , légalement  cons- 
tatée , exigeroit  le  sacr  'fice. 

Le  sacrifice  des  propriétés  est  il  ici  lé- 
galement constaté  ? non  , il  ne  l’est  pas. 

I.e  sacrifice  des  propriétés  seroit  léga- 
lement constaté  , si  on  avoit  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  s’assurer  que  le 
projet  que  l’on  veut  exécuter  est  utile ^ 
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et  que  Von  ne  peut  en  exécuter  un  plus 
iwantageux  dans  le  meme  sens  ; et  si  on 
avoit  encore  acquis  les  connoissances  né- 
cessaires , pour  décider  que  ce  projet  est 
possible. 

Or  : ici , on  n’a  point  examiné  si  le 
projet  du  sieur  Dranci , ne  pou  voit  pas 
être  remplacé  par  un  projet  plus  avanta- 
geux que  le  sien  ; on  n’a  même  pas  vou- 
lu voir  un  projet  présenté  avant  le  sien  ; 
on  n’a  point  examiné  si  son  projet  est 
possible  ; on  a même  prononcé  contre 
l’avis  de  l’assemblée  des  artistes  , que  l’As- 
semblée natioiiaîe  a établi  pour  s'aider  de 
leurs  lumières  : donc  il  n’est  pas  démontré 
que  le  sacrifice  des  propriétés  soit  néces- 
saire : donc  on  a prononcé  contre  la'cons- 
titiition  : donc  il  est  du  devoir  de  f Assem- 
blée de  suspendre  l’exécution  de  son  dé- 
cret , jusqu  a ce  qii  elle  ait  fait  examiner  ^ 
et  q II  elle  ait  de  iioiweau  examiné  cette 
affaire. 

L’un  des  plus  grands  ennemis  de  l’As- 
semblée nationale  , est  la  précipitation  , et 
une  trop  grande  confiance  dans  ses  corni^ 
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t^s.  J’assure  que  les  sieurs  Dranci  et  Ger- 
deret  n’exécuteront  pas  le  canal  qui  est 
décrété;  je  prédis  qu’ils  feront  beaucoup 
de  mal , et  aucun  bien. 

P O N C I N: 

Député  à V Assemblée  nationale , ' 
Membre  du  Comité  d’ AgricuU 
ture  et  de  Commerce, 


